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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 3 mai 2007, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2007/253) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de la Bosnie- 
Herzegovine et de l’Allemagne des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, a la table du 
Conseil. 

M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, est escorte a 
la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
M. Nikola Spiric, President du Conseil des ministres de 
la Bosnie-Herzegovine. 

Sur I’invitation du President, M. Matussek 
(Allemagne) occupe le siege qui lui est reserve 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Christian 
Schwarz-Schilling, Haut Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le Haut Representant a prendre place a la 
table du Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
des photocopies du document S/2007/253, qui contient 
le texte d’une lettre datee du 3 mai 2007 du Secretaire 
general transmettant le trente et unieme rapport sur 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine. Je precise aux membres que les versions 
linguistiques autres que la version anglaise de ce 
document ne sont malheureusement pas publiees a 
cette heure. La presidence en a demande l’explication, 
afm de pouvoir exposer la raison de ce manquement 
aux membres du Conseil. 

J’appelle egalement Pattention des membres du 
Conseil sur le document S/2007/268, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 8 mai du Secretaire general 
transmettant le neuvieme rapport sur les activites de la 
mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Christian Schwarz-Schilling. Etant donne 
qu’il s’agit du dernier expose que M. Schwarz- 
Schilling presentera au Conseil en sa qualite de Haut 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, je 
tiens, au nom des membres du Conseil, a adresser nos 
remerciements au Haut Representant Schwarz- 
Schilling pour son importante contribution a la 
consolidation de la paix en Bosnie-Herzegovine. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Schwarz-Schilling (parle en anglais) : Je me 
suis adresse au Conseil pour la premiere fois il y un an, 
alors que la Bosnie-Herzegovine etait confrontee aux 
defis de la transition : transition vers Pappropriation 
par les autorites de Bosnie-Herzegovine, vers 
l’exercice des droits et des responsabilites d’une 
democratic et vers la mise en place d’un Etat europeen 
performant. La communaute internationale etait 
egalement confrontee aux defis de la transition, a 
savoir remettre les renes du pouvoir au Gouvernement 
de Bosnie-Herzegovine - s’abstenir de faire son travail 
a sa place, lorsque des decisions difficiles devaient etre 
prises, mais rester a ses cotes pour aider, conseiller et 
guider, le cas echeant. 

L’appropriation est un processus d’apprentissage 
difficile, comme P experience recente Pa montre. Une 
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annee electorate, qui a vu la resurgence de la 
rhetorique et des arguments ideologiques nationalistes, 
en a donne la preuve. L’importance constante accordee 
aux discussions sur les evenements du passe recent, 
pour savoir sur qui il convient de rejeter la faute et qui 
en sont les victimes, a cree un climat politique hostile. 
Finalement, le processus long et difficile de formation 
du Gouvernement a pris de nombreux mois. En 
consequence, les reformes politiques en Bosnie- 
Herzegovine sont au point mort depuis plus d’un an. 

Cela ne signifie pas que la voie de 1’appropriation 
soit mauvaise, mais c’est un avertissement que nous ne 
pouvons ignorer, a savoir que la transition n’est pas un 
fait acquis, que les autorites de Bosnie-Herzegovine 
doivent redoubler d’effort pour se montrer a la hauteur 
des responsabilites qu’elles doivent assumer a la tete 
de leur pays et qu’une presence internationale active a 
long terme doit se poursuivre. 

En juin dernier, le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix a pris la decision de principe de fermer le Bureau 
du Haut Representant en juin 2007. Cette decision a ete 
prise dans le contexte d’une evolution favorable et de 
progres considerables constates en Bosnie-Herzegovine 
dans la perspective de l’adhesion a l’Union europeenne 
et a l’OTAN. 

Mais la rhetorique nationaliste et retrograde de 
toutes les parties n’a pas faibli apres les elections de 
l’automne dernier. Les tensions politiques se sont 
accrues en raison des attitudes conflictuelles adoptees 
par les dirigeants de la Republika Srpska et de la 
Federation. Les tensions ont continue de s’amplifier 
cette annee a cause des reactions a 1’arret rendu par la 
Cour internationale de Justice, que certains hommes 
politiques ont essaye d’exploiter. 

Mes preoccupations pour la stabilite politique de 
la Bosnie-Herzegovine augmentant, je me suis 
entretenu de la situation avec le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix. Apres des 
consultations approfondies avec les capitales et les 
autorites de Bosnie-Herzegovine, j’ai recommande au 
Conseil de mise en oeuvre de la paix de maintenir le 
Bureau du Haut Representant, compte tenu de la 
situation en Bosnie-Herzegovine et dans la region. 
Dans le but de fermer le Bureau d’ici au 30 juin 2008, 
le Conseil a accepte de reexaminer la situation en 
octobre 2007 et en fevrier 2008. 

Le maintien du Bureau du Haut Representant a 
pour objectif d’aider la Bosnie-Herzegovine a prendre 
les mesures definitives, mais importantes, visant a 


passer des que possible de la mise en oeuvre de la paix 
a Fintegration euratlantique. Les progres peuvent etre 
rapides, si les responsables politiques s’attelent a la 
tache. La Bosnie-Herzegovine a une occasion 
exceptionnelle et une possibility historique de faire un 
pas important pour se rapprocher de l’Europe. Ses 
dirigeants doivent saisir cette occasion. L’UE a 
approuve le texte d’un Accord de stabilisation et 
dissociation avec la Bosnie-Herzegovine qui est pret a 
etre mis en oeuvre; encore faut-il que les conditions 
politiques soient reunies. 

II est urgent de progresser concretement sur la 
reforme de la police et de cooperer pleinement avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Le 
Commissaire europeen Rehn a une nouvelle fois 
rappele aux dirigeants bosniaques, la semaine derniere, 
qu’ils devraient d’urgence surmonter leurs divergences 
et faire montre d’une veritable unite afin que le pays 
puisse a terme integrer l’Union europeenne. A deux 
reprises, les chefs des partis ont ete pres de trouver une 
solution de compromis, mais il n’ont pas ete en mesure 
de conclure un accord ferme, faute de volonte 
politique, d’esprit de compromis pour le bien du pays 
tout entier et d’une vision claire des changements a 
operer pour mieux servir les citoyens et les rapprocher 
de l’Europe. 

Au sein du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, la coordination s’ameliore entre les 
organes charges du maintien de l’ordre en Bosnie- 
Herzegovine. Cependant, les fugitifs restates, au 
premier rang desquels Mladic et Karadzic, n’ont pas 
encore ete apprehendes. L’arret de la Cour 
internationale de Justice (CIJ) a confirme l’obligation 
fondamentale incombent a la Republique de Serbie de 
cooperer pleinement avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Soyons clairs : la 
Serbie ne respecte pas cette obligation. Elle a ete 
reconnue coupable de pas avoir empeche le genocide. 
Elle devrait par consequent aider activement le 
Tribunal a remplir son mandat, qui consiste a 
poursuivre les auteurs du genocide. C’est la plus 
qu’une obligation morale et ethique. Il en va clairement 
de la stabilite de la Bosnie-Herzegovine et de toute la 
region. 

Dans ce contexte et en ma qualite de Haut 
Representant, j’ai ecrit le mois dernier a M. Tadic, 
President de la Republique de Serbie, pour lui 
demander de m’informer des mesures qui sont prises. 
Malheureusement, le President Tadic ne m’a pas 
repondu. Je demande au Conseil de security de rappeler 
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a toutes les parties a l’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine de respecter l’obligation 
qui est la leur de cooperer avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie. Je demande 
egalement aux membres de noter que T arret rendu il y 
a plus de deux mois par la Cour internationale de 
Justice, autre organe majeur de TOrganisation des 
Nations Unies, n’a jusqu’a present produit aucun 
resultat. J’estime que le Conseil de securite doit etudier 
tres serieusement les moyens d’obliger la Serbie a 
appliquer cet arret. Une fois de plus, il en va de la 
stabilite de la region, et le Conseil de securite doit 
assumer ses responsabilites a cet egard. 

La rhetorique radicale empoisonne le climat 
politique et la question de Srebrenica fait de nouveau 
la une des journaux. Les hommes politiques utilisent 
sans vergogne les problemes actuels pour servir leurs 
propres ambitions, ce qui a pour effet de detourner 
T attention des questions qui appellent veritablement 
des actions concretes. J’ai nomme un envoye special, 
M. Clifford Bond, ancien Ambassadeur des Etats-Unis, 
pour assurer la coordination avec les acteurs locaux sur 
le terrain, les responsables politiques et la communaute 
internationale. Nous avons mis en place un mecanisme 
de coordination de haut niveau entre les autorites 
locales pertinentes appuyees par la communaute 
internationale. Des recommandations clefs sont en 
cours de formulation en vue d’ameliorer veritablement 
la situation. 

Les autorites bosniaques doivent s’acquitter de 
leurs responsabilites et veiller a ce que des mesures 
concretes soient prises pour instaurer de meilleures 
conditions dans ce domaine; autrement dit, les 
institutions juridiques et judiciaires doivent faire leur 
travail. Il faut aussi que les droits des rapatries soient 
respectes, et que la region retrouve des moyens de 
subsistance economique et des normes sociales 
decentes. Mais il ne s’agit pas de revenir sur l’ordre 
constitutionnel et territorial de la Bosnie-Herzegovine. 
Une modification unilateral de l’Accord de paix de 
Dayton mettrait gravement en peril la paix et la 
stabilite. Le Conseil de securite doit clairement insister 
sur ce risque. 

Le verdict de la Cour internationale de Justice a 
reconnu qu’un genocide avait eu lieu a Srebrenica. 
Cette ville etait une zone de securite de l’ONU. Les 
Nations Unies avaient une responsabilite speciale 
envers la population de Srebrenica. Je saisis cette 
occasion pour exhorter le Conseil a creer une Journee 
de Srebrenica afin de commemorer les evenements 


tragiques qui s’y sont produits en 1995 et de rendre 
hommage aux victimes du genocide et a leurs families. 

J’en profite pour appeler les dirigeants de la 
Bosnie-Herzegovine a agir de maniere responsable et 
constructive en vue d’ameliorer la situation sur le 
terrain dans la zone de Srebrenica. Ils peuvent le faire, 
comme l’ont prouve les evenements du week-end 
dernier. Une cooperation constructive entre les 
autorites pertinentes a tous les niveaux du 
Gouvernement, la communaute internationale jouant un 
role de facilitation, a permis aux families des victimes 
d’enterrer leurs morts a Bratunac, dans la paix et la 
dignite. Cela s’est passe samedi dernier. Nous avons 
tous apprecie la maniere dont les choses se sont 
deroulees. 

Mais une telle cooperation constructive est 
necessaire a l’echelle du pays tout entier. Il est grand 
temps que les dirigeants bosniaques discutent a 
nouveau d’actions concretes en faveur de tous les 
citoyens du pays sur les plans politique, social et 
economique. Aucune reforme economique n’est en 
cours, ni sur le papier, ni en pratique. Les lois 
necessaires a l’investissement local et etranger n’ont 
pas encore ete promulguees. Il est imperatif que des 
efforts supplementaires soient deployes pour reformer 
Tadministration et les medias. Quant a la reforme de 
Teducation, elle exige un engagement serieux de la 
part des autorites bosniaques, avec l’appui de la 
communaute internationale. Le relevement et les 
perspectives d’avenir du pays en dependent. 

Je rappelle au Conseil les mots simples qui 
figurent a l’entree du musee de Kaboul : « Une nation 
est vivante si sa culture Test aussi ». Ces mots ont 
recemment ete salues par un directeur de l’lnstitut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche qui a 
recommande qu’ils deviennent « le mantra de tous 
ceux qui aspirent a edifier des nations ». 

Malgre les difficultes, il y a du mieux en Bosnie- 
Herzegovine depuis que j’ai pris mes fonctions, le 
31 janvier 2006. Des progres ont ete realises. Le pays a 
organise, en octobre, des elections conformes aux 
normes democratiques internationales. Bien que la 
formation du gouvernement ait ete un processus long et 
en partie frustrant, elle a ete realisee par les 
responsables politiques bosniaques sans intervention 
internationale. Tels sont les enseignements douloureux 
qui accompagnent les leqons de prise en main de son 
destin par un pays. 
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En decembre dernier, la Bosnie-Herzegovine s’est 
jointe au programme de Partenariat pour la paix de 
l’OTAN, ce qui temoigne de reussite clefs dans la 
reforme de la defense et constitue un pas en avant 
important sur la voie de 1’integration euratlantique. 
Dans le domaine du developpement regional, la 
Bosnie-Herzegovine a la possibilite de jouer un role 
central. En decembre 2006, elle s’est associee a 
d’autres pays de la region pour signer l’Accord de 
libre-echange d’Europe centrale en vue de creer une 
zone de libre-echange en Europe du Sud-Est. Cette 
avancee economique et politique devrait favoriser le 
developpement economique et politique et contribuer a 
la stabilite. La semaine derniere, le Conseil de 
cooperation regionale, desormais connu sous le nom de 
Pacte de stabilite, a decide d’installer son siege a 
Sarajevo, plaqant ainsi la Bosnie-Herzegovine au cceur 
de l’integration regionale. 

Des avancees ont egalement ete realisees autour 
d’autres problemes persistants. Plus precisement, je 
remercie le Conseil de securite de la contribution 
constructive qu’il a apportee en publiant une lettre 
presidentielle le 30 avril dernier sur la question des 
policiers qui se sont vu refuser leur certification par le 
Groupe international de police des Nations Unies. Pour 
obtenir ces avancees, mes collaborateurs ont travaille 
avec les institutions de Bosnie-Herzegovine pendant 
plusieurs annees. Je voudrais egalement feliciter le 
Conseil de l’Europe, la Mission de police de l’Union 
europeenne, le Departement des operations de maintien 
de la paix ainsi que la presidence britannique du 
Conseil de securite. Je suis sur que les autorites de 
Bosnie-Herzegovine se conformeront a leurs 
obligations internationales et qu’elles mettront en 
oeuvre les dispositions contenues dans la lettre 
presidentielle du Conseil de securite. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite 
attend l’annulation de la decision prise en decembre 
dernier par le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine 
concernant la creation d’une commission nationale 
d’enquete. Le Bureau du Haut Representant est pret a 
concourir a son application. 

Enfin, j ’ attire 1’attention sur une reforme qui 
reste au point mort. Cette reforme, difficile mais 
primordiale, que les dirigeants de Bosnie-Herzegovine 
doivent engager de toute urgence est celle de la 
Constitution. Elle ne sera pas realisee du jour au 
lendemain. Mais j’ai l’intime conviction que cette 
reforme est vitale pour que la Bosnie-Herzegovine 
serve mieux les interets de ses citoyens et qu’elle 


evolue en un Etat operant et apte a devenir membre de 
plein droit des institutions euratlantiques. 

Je crois que la Bosnie-Herzegovine a besoin 
d’engager une reforme constitutionnelle de maniere a 
ce que ses institutions permettent aux partis politiques, 
au Parlement et a la societe en general de mener des 
debats en profondeur et d’examiner tous les aspects 
techniques des complexes questions a l’examen. II faut 
bien sur que les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine 
s’approprient pleinement la reforme constitutionnelle 
quelle qu’elle soit. L’Europe et les Etats-Unis sont 
prets a accompagner les autorites de Bosnie- 
Herzegovine en les conseillant en matiere de normes et 
en les faisant profiter de leurs experiences et 
competences. J’espere que les dirigeants des partis 
decideront d’engager un tel processus. J’ai l’intention 
d’entamer des pourparlers politiques et de m’employer 
a mettre en route un tel processus durant le reste de 
mon mandat. 

Pour terminer, le chemin conduisant a l’Europe 
ne doit comporter aucun obstacle. II faut convenir 
d’une reforme de la police qui permette la signature et 
l’execution de l’Accord de stabilisation et 
dissociation. II faut que les derniers inculpes soient de 
toute urgence transferes au Tribunal de La Haye. II faut 
que la reforme constitutionnelle soit mise sur les rails. 
La transition doit etre menee a son terme. 

II est temps que les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine fassent le necessaire. Bien sur, la 
communaute internationale ne doit pas manquer a sa 
promesse d’assistance. Elle doit poursuivre avec 
energie son action de conseil et d’orientation a l’egard 
des autorites de Bosnie-Herzegovine jusqu’a ce que 
Tintervention du Bureau du Haut Representant ne soit 
plus necessaire. 

Pour sa part, l’Europe doit avant toute chose 
prendre conscience de la responsabilite qui va de pair 
avec l’appui fourni a la Bosnie-Herzegovine sur la voie 
de l’adhesion a l’Union europeenne. L’Europe doit en 
outre comprendre et satisfaire les exigences complexes 
et particulieres decoulant du soutien apporte a 
T integration europeenne de la Bosnie-Herzegovine. 

Les difficultes sont encore nombreuses en cette 
periode cruciale ou la Bosnie-Herzegovine s’efforce de 
rester sur ses deux pieds. Ce n’est pas le moment que 
la communaute internationale s’eloigne ou devienne 
impatiente, meme si son role est en train d’evoluer. La 
tache n’est pas finie. II y aura encore des embuches et 
des obstacles a surmonter. Quoi qu’il en soit, la bonne 
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marche de la Bosnie-Herzegovine vers 1’integration 
euratlantique dependra uniquement de ses propres 
resultats. Le Conseil de securite a le devoir de veiller a 
ce qu’elle ne depende pas de facteurs exterieurs. 

La tache ne sera pas facile pour le Gouvernement 
de Bosnie-Herzegovine recemment issu des elections. 
Elle ne le sera pas non plus pour mon successeur, 
l’Ambassadeur Lajcak, de la Slovaquie, qui a ete 
nomme la semaine derniere par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix et a qui je cederai 
la place en juillet. 

Je remercie le Secretaire general et le Conseil de 
securite du soutien qu’ils m’ont apporte tout au long de 
mon mandat. J’ai travaille en Bosnie-Herzegovine 
pendant 15 ans a differents postes et cela a ete pour 
moi un grand honneur que d’y occuper les fonctions de 
Haut Representant et de Representant special de 
l’Union europeenne. Je continuerai d’offrir mon 
concours par tous les moyens. Je suis resolu a rester 
proche de la Bosnie-Herzegovine, pays que j’ai appris 
a connaitre et a aimer. Je suivrai de tres pres son 
avancee sur le chemin long mais prometteur d’un 
avenir plus radieux. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Schwarz-Schilling de son expose detaille et 
instructif. 

J’invite maintenant S. E. M. Nikola Spiric, 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, a faire une declaration. 

M. Spiric (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
bosniaque; interpretation en anglais assuree par la 
delegation) : En janvier dernier, je suis intervenu 
devant la Chambre des representants de l’Assemblee 
parlementaire de la Bosnie-Herzegovine pour presenter 
un programme portant sur les quatre prochaines annees 
dans l’espoir sincere d’operer des changements 
fondamentaux. En resume, ce programme consiste a 
parvenir a la mobilisation generate des forces positives 
de notre pays afin de forger des compromis dans 
l’interet general. Des que j’ai pris mes fonctions, j’ai 
expressement signifie qu’entre l’inertie et l’action, je 
choisirai l’action, seul moyen d’aller de l’avant. 

Conscient de l’importance historique du moment 
et des paris a relever par la Bosnie-Herzegovine, j’ai 
souligne que les principaux objectifs de mon mandat 
etaient de reformer la police; poursuivre la reforme du 
secteur de la defense conformement au Partenariat pour 
la paix; poursuivre les reformes dans les domaines 


constitutionnel et economique; et intensifier la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY). Durant mon mandat, je 
m’attacherai a mener a bien ces reformes et tiendrai le 
Conseil de securite informe des obstacles rencontres et 
des progres accomplis. 

Concernant la reforme de la police, nous avons 
mene des negociations intensives au cours de la 
periode precedente, sans pouvoir parvenir a un accord. 
Malheureusement, certains groupes politiques ont 
ignore les efforts et la volonte de compromis d’autrui, 
en campant sur des positions extremes. En raison de 
leur intransigeance, nous n’avons pas pu deboucher sur 
un accord nous permettant de signer l’Accord de 
stabilisation et d’association avec l’Union europeenne. 

Je suis surpris par l’irresponsabilite dont font 
preuve les representants de ces groupes politiques et 
par leur incapacite a comprendre que les reformes sont 
une question de processus et non de moment. La 
question est de savoir comment proceder pour parvenir 
a cet accord tant necessaire. II n’y a qu’une seule 
solution : maintenir le dialogue entre les dirigeants 
politiques democratiquement elus. 

Dans un pays comme le mien, le dialogue doit 
etre permanent et ininterrompu. C’est la raison pour 
laquelle je saisis toutes les occasions qui s’offrent a 
moi pour souligner que le dialogue est la seule chose 
qui ne devra jamais prendre fin en Bosnie- 
Herzegovine. Malheureusement, en Bosnie- 
Herzegovine, nous savons parfaitement ce qui arrive 
lorsque le dialogue est suspendu. Nous en avons paye 
lourdement le prix lors de la derniere guerre. A l’heure 
actuelle, le probleme de fond qui se pose en Bosnie- 
Herzegovine tient a l’absence de dialogue politique. En 
fait, il n’a lieu que sur 1’initiative et avec le concours 
de representants de la communaute internationale. 

En ce qui concerne la reforme constitutionnelle, 
je profite de l’occasion pour reiterer ma ferme 
resolution a la mener a bien. Malheureusement, c’est 
une question qui a suscite de nombreuses divisions par 
le passe. Alors meme que cela etait contraire aux 
interets des citoyens de la Bosnie-Herzegovine, 
d’aucuns ont ete assez fourbes pour l’exploiter 
uniquement en vue d’etre elus. Cette fausse expression 
d’affection et d’interet pour la Bosnie-Herzegovine a 
entrave toute evolution ulterieure des institutions 
gouvernementales. II est temps d’oublier tout cela et 
d’entamer des negociations dans un souci de plein 
respect et de comprehension et dans un esprit de 
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compromis. Je ne peux pas accepter que nous cedions 
tous, chacun d’entre nous comme les representants de 
la communaute internationale engages dans cette 
question, devant ceux qui pensent que parvenir a un 
compromis signifie simplement que leurs opposants 
politiques renoncent sans condition a toutes leurs idees. 

II ne faut pas voir la situation sous 1’angle 
victoire/echec car ce serait la non pas signe de progres 
mais de stagnation. Mon pays ne doit pas se retrouver 
frappe de paralysie. II ne doit pas cesser de tendre vers 
l’objectif de l’integration euratlantique. 

En depit de mes propos, je ne voudrais pas 
paraitre completement pessimiste. Par nature, je suis 
optimiste et, dans ma position, je ne pourrais pas me 
comporter differemment. Neanmoins, la Bosnie- 
Herzegovine a accompli recemment une tache enorme. 
Comme le Conseil le sait, il nous a ete permis de 
participer au programme du Partenariat pour la paix. 
Pour nous, c’etait la recompense de tout ce qui avait 
ete fait dans le domaine de la reforme de la defense. 

La Bosnie-Herzegovine a acheve avec succes les 
negociations techniques en vue de la signature d’un 
Accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne. C’est pourquoi je suis fier de declarer que 
la Bosnie-Herzegovine est passee de l’ere appelee ere 
de Dayton a l’» ere de Bruxelles ». Ainsi, j’ai soumis a 
tous les ministeres la liste des lois decoulant d’un 
partenariat europeen, et je leur ai demande de 
commencer d’urgence a travailler sur la question et de 
rendre compte, chaque mois, des progres realises. 

J’ai conscience qu’on aurait pu faire beaucoup 
plus, tout en reconnaissant que nous avons rencontre 
plusieurs obstacles, principalement de nature politique 
sur le chemin conduisant a notre objectif final. Des le 
debut de mon mandat, j’ai insiste sur l’importance d’un 
patriotisme d’Etat plus fort, mais j’ai le regret de dire 
que certains, volontairement ou non, ont ignore avec 
persistance mes appels. Par ailleurs, j’ai toujours 
souligne qu’il importait de renforcer la confiance en 
Bosnie-Herzegovine meme. A mon sens, il est clair que 
le renforcement de la confiance est la solution de 
nombre des problemes que connait notre pays et qu’il 
s’agit d’une reforme superieure a toutes les autres. Je 
crains que, si nous echouons dans cette entreprise, tous 
nos autres efforts ne produisent aucun resultat 
important et que les reformes recemment mises en 
oeuvre ne s’averent inefficaces. 

S’agissant de la cooperation avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), je 


voudrais saisir l’occasion de preciser que ma position a 
cet egard est claire : il est necessaire de cooperer 
pleinement avec le TPIY pour regler cette question qui 
constitue un fardeau, depuis si longtemps. Par le passe, 
on a beaucoup dispute, au niveau de l’Etat, a propos de 
ceux qui cooperaient et de ceux qui ne cooperaient pas. 
A mon avis, il faut oublier ces accusations pour ne pas 
gaspiller notre energie et rechercher plutot des resultats 
concrets. 

Je voudrais dire quelques mots sur le role de la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine. 
Tout d’abord, je tiens a adresser mes sinceres 
remerciements au Haut Representant pour tout ce qu’il 
a fait pour la Bosnie-Herzegovine et pour la nouvelle 
philosophic politique qu’il a instauree pendant son 
mandat. Je voudrais le remercier d’avoir use de sa 
sagesse, de sa patience et de son experience 
diplomatique pour indiquer clairement aux dirigeants 
du pays qu’il preferait un gramme de compromis 
national a une tonne de pouvoirs de Bonn. Cette 
politique nous encourage a travailler ensemble et a 
rechercher sans cesse des solutions de compromis. 
Cependant, certains n’ont pas compris correctement 
cette politique et continuent d’attendre qu’un Haut 
Representant impose des solutions et camoufle leur 
incapacite d’aller de l’avant et leur irresponsabilite. 

Je voudrais egalement saisir l’occasion de 
remercier le Haut Representant et cet organe d’avoir 
regie la question des officiers de police decertifies. 
Nous en sommes tres reconnaissants, car la question a 
provoque Tagitation parmi Topinion publique et dans 
les enceintes politiques de Bosnie-Herzegovine. Je sais 
que cette solution n’est pas ideale, mais je sais 
egalement qu’il n’etait pas possible de faire plus. 

La communaute internationale a fait enormement 
en Bosnie-Herzegovine. Cela etant, comme on dit dans 
notre pays, ceux qui ne font pas d’erreurs sont ceux qui 
ne font rien. Je crains que la dependance des hommes 
politiques a l’egard de la communaute internationale 
ait ete creee par cette derniere, ce qui n’a pas ete 
salutaire. Les representants elus doivent devenir les 
principaux acteurs de Tavenir de notre pays; ils 
peuvent et doivent etre autorises a le faire. 

Je ne peux pas accepter qu’en Bosnie- 
Herzegovine, nous ayons une relation ideale avec la 
communaute internationale mais que nous ayons au 
niveau national des hommes politiques mauvais et 
irresponsables. Je veux egalement souligner que la 
Bosnie-Herzegovine est un Etat dans lequel tous les 
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projets de la communaute internationale ont ete juges 
fructueux, alors que d’apres revaluation generate de 
cette meme communaute internationale, la Bosnie- 
Herzegovine n’a pas realise des progres suffisants et 
qu’elle ne peut pas aller de l’avant. Je pense que la 
Bosnie-Herzegovine est un Etat dans lequel il n’y a ni 
culpabilite absolue, ni innocence absolue et oil chacun 
doit assumer sa part de responsabilite dans les retards 
et les echecs. A l’avenir, nous devons progresser 
ensemble. 

Je crois que le Conseil connait la situation en 
Bosnie-Herzegovine au lendemain de l’arret rendu par 
la Cour internationale de Justice concernant la 
demande de statut special pour Srebrenica. Ma position 
est claire : Srebrenica merite une attention particuliere, 
mais pas un statut special. Je ne suis pas certain que ce 
pays, qui a lui-meme un statut special, puisse se 
permettre d’avoir un statut special pour une partie de 
son territoire sans que cela ait de graves consequences. 

Enfin, je voudrais souligner que la realisation de 
progres en Bosnie-Herzegovine depend entierement de 
1’accord entre ses populations, car c’est uniquement le 
dialogue et non une solution imposee de l’exterieur qui 
pourra assurer un avenir prospere, acceptable pour 
tous. Nous avons toujours ete reconnaissants a la 
communaute internationale pour son aide et ses efforts, 
mais la decision ultime concernant l’avenir de mon 
pays doit etre prise par ses representants elus. Nous 
sommes certains que le nouveau Haut Representant 
acceptera cette idee, comme l’a fait M. Schwarz- 
Schilling, que je voudrais remercier une fois encore de 
tout ce qu’il a accompli. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : En tant 
que premier membre du Conseil a prendre la parole a la 
presente seance, je voudrais souhaiter tres 
chaleureusement la bienvenue au Haut Representant, 
M. Schwarz-Schilling, et au President du Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine, M. Nikola Spiric. Je 
tiens a les remercier tous les deux de leurs 
declarations, qui nous ont donne une evaluation tres 
claire et lucide des dernieres evolutions en Bosnie- 
Herzegovine et precise les priorites - les justes 
priorites - que le pays doit considerer dans les mois et 
annees a venir. 

Je voudrais citer un court extrait de la declaration 
de M. Schwarz-Schilling qui, je crois, a dit : 

«La Bosnie-Herzegovine a une occasion 

exceptionnelle et une possibilite historique de 

faire un pas important pour se rapprocher de 


l’Europe. Ses dirigeants doivent saisir cette 

occasion. » (voir ci-dessus) 

Je pense que cela sera essentiel a l’avenir. 

L’ltalie s’associe pleinement a la declaration qui 
sera prononcee ulterieurement pas le Representant 
permanent de l’Allemagne au nom de l’Union 
europeenne (UE). C’est pourquoi je n’ajouterai que 
quelques remarques inspirees par notre experience 
nationale. 

Le 3 mai 2007, les Etats membres de l’UE ont 
approuve le texte de l’Accord de stabilisation et 
d’association. L’Accord est pret pour la phase de 
conclusion et la Bosnie-Herzegovine a l’occasion de 
progresser concretement, comme il a ete dit 
precedemment, sur le chemin de l’integration 
europeenne. Cependant, la signature de l’accord 
depend de l’accomplissement de progres concrets en ce 
qui concerne les engagements non encore respectes, 
principalement au niveau de la mise en oeuvre de la 
reforme de la police, ainsi que de la pleine cooperation 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

L’ltalie espere que les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine s’acquitteront rapidement de leurs 
engagements, en particulier dans le domaine de la 
reforme de la police, conformement aux trois principes 
directeurs definis par l’Union europeenne au debut des 
negociations, lesquels sont enonces dans le rapport 
final de la Direction chargee de la mise en oeuvre de la 
restructuration de la police. Nous appelons les 
dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine a 
assumer leurs responsabilites et a prendre des mesures 
pour maintenir le pays sur la voie de l’integration 
europeenne. 

La reforme constitutionnelle n’est pas seulement 
le plus grand enjeu auquel la Bosnie-Herzegovine fait 
face, mais egalement la grande priorite pour ce qui est 
de creer des structures etatiques plus performantes et 
permettre au pays de preparer son integration dans la 
communaute euratlantique. Nous devons relancer les 
propositions de reforme elaborees au printemps 2006. 
Ce processus, comme on l’a rappele, est au point mort 
depuis plus d’un an, et nous appuyons les efforts que 
deploie la communaute internationale pour qu’il soit 
mene a bien. 

L’ltalie approuve l’arret rendu par la Cour 
internationale de Justice dans l’affaire concernant le 
massacre de Srebrenica survenu en juillet 1995. Nous 
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pensons que cet arret doit etre rigoureusement 
applique, de maniere a determiner les responsabilites et 
a veiller a ce que la justice l’emporte. En meme temps, 
nous estimons que la Bosnie-Herzegovine a peut-etre 
aussi besoin de regarder vers l’avenir et qu’elle ne doit 
done pas laisser les evenements tragiques du passe 
monopoliser son attention. 

Le 30 avril 2007, l’Ambassadeur Sir Jones Parry, 
President du Conseil de securite, a envoye une lettre 
aux autorites de la Bosnie-Herzegovine au sujet de la 
decertification des policiers, reglant enfin une question 
deja ancienne. Nous appelons le Bureau du Haut 
Representant et la Mission de police de l’Union 
europeenne a suivre de pres P application des 
dispositions et conditions enoncees dans la lettre. 

L’ltalie a appuye la decision adoptee par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, le 27 fevrier, de reporter la fermeture du Bureau 
du Haut Representant au mois de juin 2008, et nous 
sommes disposes a examiner la situation lors des 
reunions du Comite qui doivent se tenir en octobre 
2007 et fevrier 2008. 

L’ltalie reste attachee a la stabilisation et au 
developpement d’institutions democratiques en Bosnie- 
Herzegovine, de meme qu’a 1’integration du pays aux 
institutions europeennes et euratlantiques. En meme 
temps, nous demeurons resolument engages en faveur 
de la prise en main totale du processus par les autorites 
bosniaques et d’une reduction progressive de la 
presence internationale en Bosnie-Herzegovine, 
conformement a la decision du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix. 

Comme on l’a rappele, c’est la derniere fois que 
M. Schwarz-Schilling s’exprime devant le Conseil. 
Permettez-moi par consequent de me joindre au 
President du Conseil pour le remercier, en notre nom a 
tous, pour la force de son engagement, ses efforts et sa 
ferme direction dans les taches difficiles qu’il a eu a 
accomplir. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
commencerai, par m’associer aux orateurs precedents 
pour remercier le Haut Representant et Representant 
special de l’Union europeenne, M. Schwarz-Schilling, 
pour son expose final sur l’evolution recente de la 
situation en Bosnie-Herzegovine. Je souhaite en meme 
temps la bienvenue parmi nous a S. E. M. Nikola 
Spiric, President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, et je le remercie pour ses remarques 
judicieuses. 


La Slovaquie souscrit a la declaration qui sera 
prononcee ce matin par le representant de l’Allemagne 
au nom de l’Union europeenne (UE). Je limiterai done 
mon intervention aux points suivants. 

Premierement, je tiens a exprimer notre appui 
continu au Haut Representant et Representant special 
de l’Union europeenne ainsi qu’aux efforts soutenus de 
son Bureau pour renforcer la confiance entre les 
communautes et accroitre les responsabilites, 
notamment en intensifiant progressivement la prise en 
main locale, qui est le principe directeur de la politique 
de l’Union europeenne vis-a-vis du pays en question. 

Je veux ici redire notre opinion - exprimee en 
novembre de fan dernier- selon laquelle 
l’organisation constitutionnelle actuelle ne permet pas 
un abandon immediat des pouvoirs de Bonn. Nous 
persistons a penser que la mise en oeuvre de la reforme 
constitutionnelle est cruciale si l’on veut continuer de 
progresser en ce sens. Nous estimons que pour reussir, 
cette reforme doit etre un processus partant de la base 
et fonde sur le principe d’une forte prise en main locale 
et d’un dialogue intensif s’etendant a l’ensemble de la 
societe bosniaque. Cela dit, nous considerons aussi que 
le role de la communaute internationale est 
indispensable, notamment pour ce qui est de remettre 
la reforme constitutionnelle sur les rails et de la faire 
avancer. 

Deuxiemement, je me joins a d’autres, dont le 
Haut Representant, pour saluer la formation du 
nouveau Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, qui a reaffirme son attachement a une 
integration euratlantique. La Slovaquie se rejouit de la 
finalisation recente du texte de l’Accord de 
stabilisation et d’association avec la Bosnie- 
Herzegovine. Avec d’autres nations de l’UE, nous 
attendons des nouvelles autorites qu’elles reunissent 
toutes les conditions necessaires a la conclusion et a la 
signature de l’Accord definies dans les conclusions 
pertinentes du Conseil de l’UE. Je tiens a reaffirmer le 
ferme appui de la Slovaquie aux aspirations 
europeennes et euratlantiques de la Bosnie- 
Herzegovine ou, comme M. Spiric l’a appelee, a l’» ere 
de Bruxelles » de son pays. 

Troisiemement, nous comprenons aussi qu’il est 
necessaire d’aller de l’avant dans la reforme de la 
police, qui, a notre avis, s’inscrit dans le contexte plus 
large du processus complexe de reforme mene en 
Bosnie-Herzegovine. Nous constatons que cette 
question fort delicate reflete l’accomplissement le plus 
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precieux realise dans le pays depuis la fin du conflit : 
la securite personnelle d’individus appartenant a 
differentes entites. Par consequent, nous continuons de 
preferer une approche progressive qui, a notre avis, 
doit s’accompagner d’un dialogue intercommunautaire 
a tous les niveaux. 

Enfin, et surtout, je me felicite vivement de la 
solution adoptee par le Conseil sur la question de la 
non-certification, solution trouvee grace aux efforts 
communs de ses membres, assistes du Bureau du Haut 
Representant et du Secretariat de l’ONU. En 
particulier, nous constatons avec une vive satisfaction 
que cette solution non seulement preserve l’heritage du 
Groupe international de police en Bosnie-Herzegovine, 
mais aussi confirme le principe directeur de l’UE, a 
savoir la politique de prise en main locale. 

Pour terminer, je tiens a exprimer la gratitude de 
ma delegation pour tout le travail effectue par le Haut 
Representant, M. Schwarz-Schilling, qui a accompagne 
le pays dans une phase difficile de son developpement 
et de la transition. Nous saluons son travail et nous 
estimons que l’une des plus grandes reussites de son 
mandat a ete de donner a la Bosnie-Herzegovine la 
possibility de decider veritablement de son avenir, tout 
en prenant en main le processus avec l’aide de la 
communaute internationale. M. Schwarz-Schilling a 
declare que de nombreux defis attendaient son 
successeur, l’Ambassadeur Lajcak. Nous avons bon 
espoir que la transition se fera en douceur, et nous en 
remercions par avance tous les partenaires. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous tenons nous aussi a remercier le Haut 
Representant, M. Schwarz-Schilling, pour son rapport 
et son expose detailles. II est encourageant pour nous 
de noter les nombreuses avancees qui indiquent que la 
Bosnie-Herzegovine progresse vers l’instauration 
d’une democratic pleinement operationnelle. 

Si la Bosnie-Herzegovine se rapproche a grands 
pas d’un systeme politique fonde sur les principes de la 
democratic, il reste encore a faire, notamment pour 
combler le fosse ethnique en promouvant la 
reconciliation des divers groupes du pays. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les derniers 
developpements relatifs a la Republika Srpska, 
l’apparente regression du district de Brcko et la 
radicalisation des questions ethniques. Ces facteurs 
sont susceptibles de nuire a la stability du pays. 

Les Balkans constituent une zone ou les peuples 
sont entoures d’Etats qui abritent souvent les memes 


populations. L’instability interne d’un des pays de la 
region risque toujours de destabiliser la region entiere, 
et la Bosnie-Herzegovine ne fait pas exception. Une 
maniere de creer une societe multiethnique serait que 
la Bosnie-Herzegovine poursuive sur la voie de la 
reforme et que le Parlement travaille resolument a 
adopter les modifications requises, ce qui assurerait le 
processus plus large de reforme constitutionnelle 
necessaire pour garantir a tous les citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine un gouvernement efficace. 

La Bosnie-Herzegovine doit rester concentree sur 
la mise en oeuvre des reformes, etant donne que celle-ci 
est un gage de stabilite a long terme pour toute societe 
democratique et prospere. Un accord politique doit etre 
trouve sur la reforme de la police et en vue de finaliser 
la pleine integration des forces armees de Bosnie- 
Herzegovine pour garantir une cooperation accrue avec 
le systeme judiciaire dans la lutte contre le crime 
organise. 

Nous notons avec preoccupation les difficultes 
relatives au retour defmitif des refugies et des 
personnes deplacees, dont le nombre est estime a plus 
de 130 000. Nous sommes particulierement alarmes par 
la conclusion du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies selon laquelle les rapatries 
appartenant a des groupes minoritaires vivent dans des 
conditions sordides, avec un acces limite, voire 
inexistant, aux services veritablement essentiels. Nous 
appelons a des efforts plus concertes pour permettre 
aux personnes qui souhaitent rentrer chez elles de le 
faire avec l’assurance que leurs droits seront respectes 
et leurs besoins satisfaits. 

Enfin, nous appuyons le Haut Representant et la 
politique consistant a transferer progressivement les 
responsabilites aux dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine. II est done important que les progres se 
maintiennent afin que la Bosnie-Herzegovine puisse 
devenir un pays encore plus democratique, 
multiethnique et stable qui contribue a la paix dans les 
Balkans ainsi qu’a la stabilite et au developpement 
economique de la region. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous saluons la participation du President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, 
M. Nikola Spiric, a la presente seance du Conseil de 
securite. Nous avons ecoute avec grand interet sa 
declaration, dans laquelle il a expose la maniere dont la 
direction de la Bosnie-Herzegovine evaluait la 
situation actuelle du pays. Nous remercions le Haut 
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Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, 
M. Christian Schwarz-Schilling, du rapport qu’il a 
remis au Conseil de securite (S/2007/253, annexe) 
ainsi que de son expose detaille sur devolution de la 
situation en Bosnie-Herzegovine et sur l’activite menee 
par son Bureau conformement au titre du mandat 
confie par la resolution 1722 (2006) du Conseil de 
securite. 

Nous jugeons globalement positif le travail 
accompli par M. Schwarz-Schilling pendant la periode 
a l’examen. Nous notons qu’il a traite d’une maniere 
equilibree les interets des differentes parties de Bosnie- 
Herzegovine afin de les aider a trouver des solutions de 
compromis au moyen d’un dialogue constructif. Nous 
esperons que le Haut Representant poursuivra son 
action dans cette direction, en fournissant un appui 
maximal aux mecanismes politiques et diplomatiques, 
en encourageant les initiatives locales et en s’abstenant 
de recourir aux pouvoirs conferes par l’Accord de 
Bonn. 

Le succes des processus de normalisation engages 
en Bosnie-Herzegovine continue de dependre en 
grande partie des bases solidement posees par l’Accord 
de Dayton, lequel s’est revele etre, dans la pratique, un 
instrument efficace de stabilite. Ainsi, il est prioritaire 
de renforcer le climat de confiance et le dialogue 
constructif entre les peuples de Bosnie autour de toutes 
les questions en suspens, de meme que les parties 
doivent faire preuve de patience dans la recherche de 
solutions mutuellement acceptables en vue de batir une 
Bosnie-Herzegovine democratique et stable, sous la 
forme d’un Etat multiethnique qui soit compose de 
deux entites et garantisse le developpement des trois 
peuples le composant. 

Nous rendons hommage aux efforts faits par le 
Haut Representant pour accompagner les reformes en 
Bosnie-Herzegovine. Nous sommes convaincus que la 
bonne progression de ces reformes exige avant toute 
chose de prendre en consideration les realites du pays 
et de proceder avec une plus grande prudence en tenant 
compte des interets de toutes les parties. Nous pensons 
toutefois que les moyens de sanction dont dispose le 
Haut Representant ne doivent pas etre utilises pour 
d’autres questions que celles prevues dans 1’Accord de 
Dayton, en particulier en ce qui concerne les reformes 
de la police et de la constitution, dont la bonne mise en 
oeuvre exige imperativement la conclusion d’un 
consensus entre les differentes parties de Bosnie- 
Herzegovine. 


Nous prenons note des mesures equilibrees que le 
Haut Representant a prises dans la difficile periode qui 
a suivi les elections generates d’octobre dernier. Nous 
esperons qu’il continuera de faire preuve de la plus 
grande prudence en procedant a pas mesures. Nous 
esperons egalement qu’au moment de dresser le bilan 
en octobre 2007, les membres du Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix tiendront compte 
de la situation reelle et non de menaces supposees a la 
stabilite de la Bosnie-Herzegovine. Je veux surtout 
parler des discours politiques souvent entendus en 
Bosnie-Herzegovine dans le but evident de susciter la 
sympathie de la communaute internationale. Nous 
sommes favorables a ce que la responsabilite de la 
gestion des affaires du pays soit transferee sans delai 
aux parties bosniaques, par exemple a l’occasion du 
prochain passage de relais entre le Bureau du Haut 
Representant et la Mission de l’Union europeenne. 
Nous pronons une acceleration des efforts dans ce 
domaine et partageons l’analyse de l’Union europeenne 
selon laquelle le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine est capable de controler la situation dans 
le pays. Pour preuve, les effectifs militaires deployes 
par l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine ont ete 
divises par trois. 

En ce qui concerne les craintes regulierement 
exprimees quant aux repercussions de la question du 
Kosovo sur la situation en Bosnie-Herzegovine, nous 
sommes convaincus qu’au lieu de semer le chaos en 
Bosnie-meme, il est indispensable de s’employer a 
rechercher, par la voie des negociations, un compromis 
viable sur le statut futur du Kosovo qui permette de 
stabiliser la region sans creer un precedent non 
souhaitable. En tant que membre du Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix et du Groupe 
de contact, la Russie continuera, en contact etroit avec 
le Haut Representant, de contribuer de faijon energique 
et constructive aux efforts internationaux visant a aider 
les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine a faire avancer 
les reformes politiques et economiques. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : En 
tout premier lieu, je remercie le Haut Representant 
Christian Schwarz-Schilling de son expose. Nous le 
felicitons de tout ce qu’il a accompli pour faire avancer 
le processus politique en Bosnie-Herzegovine depuis sa 
prise de fonctions. Mes remerciements s’adressent 
egalement a S. E. M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine, pour sa 
declaration. Nous notons avec satisfaction que depuis 
la signature de l’Accord de paix de Dayton, il y a plus 
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de 10 ans, la Bosnie-Herzegovine - grace a ses propres 
efforts et avec le concours de la communaute 
internationale - a pris un grand nombre de dispositions 
encourageantes et a obtenu des resultats significatifs 
dans l’edification de ses institutions, la reprise 
economique, le respect de l’etat de droit et 
l’installation de l’harmonie entre les groupes 
ethniques. 

En octobre 2006, la Bosnie-Herzegovine a su, 
avec succes, tenir des elections generates et constituer 
un nouveau Gouvernement. Elle a donne le coup 
d’envoi a son integration progressive dans l’Union 
europeenne. Nous felicitons l’Union europeenne du 
role majeur qu’elle joue dans la promotion de la 
stabilite, de la securite et du developpement 
economique et social de la Bosnie-Herzegovine. Nous 
nous rejouissons de voir la Bosnie-Herzegovine 
s’integrer progressivement dans la societe europeenne. 
Les dernieres avancees politiques ont ete obtenues de 
haute lutte. Nous esperons que toutes les parties les 
apprecieront et que la Bosnie-Herzegovine, avec le 
concours de la communaute internationale, continuera 
de realiser des progres et des percees dans les reformes 
fondamentales de maniere a mettre en place un systeme 
politique plus developpe, a parvenir a une harmonie 
authentique entre tous les groupes ethniques et a 
assurer leur essor. 

La Chine se rejouit que la question de la non¬ 
certification des anciens policiers, heritee de l’histoire 
du pays, ait pu etre resolue d’une maniere satisfaisante. 
Nous felicitons le Haut representant, le Departement 
des operations de maintien de la paix et tous ceux qui y 
ont contribue. Nous esperons que la Bosnie- 
Herzegovine appliquera rigoureusement les decisions 
du Conseil de securite, qu’elle menera a bien les 
reformes sans delai et qu’elle preservera la stabilite 
sociale. La Chine souhaite s’associer a la communaute 
internationale et apporter son concours a la Bosnie- 
Herzegovine pour l’aider a atteindre la stabilite et le 
developpement a long terme. 

M. Ikouebe (Congo) : Je voudrais egalement 
saluer la presence du President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, et remercier le 
Haut Representant pour l’excellent travail qu’il a 
accompli et pour le rapport qu’il vient de nous 
presenter (S/2007/253, annexe). 

Depuis la derniere reunion que le Conseil a 
consacree a l’examen de la situation en Bosnie- 
Herzegovine, les dernieres elections ont ete un 


evenement d’une importance cruciate pour ce pays et 
pour les perspectives de son evolution. Le Haut 
Representant vient de nous signaler que ces elections 
n’ont malheureusement pas mis fin a la rhetorique 
nationaliste. C’est manifestement une source de 
tensions qui doit nous preoccuper. Nous notons malgre 
tout que la plupart des institutions ont ete mises en 
place. Je fais notamment allusion a la formation du 
nouveau Gouvernement et a l’installation d’une 
nouvelle administration dans la majorite des cantons. 
Je mentionnerai egalement l’un des faits marquants des 
resultats electoraux d’octobre, a savoir le recul des 
partis nationalistes et, surtout, le partage du pouvoir 
entre les differentes forces politiques a tous les 
niveaux. Ce succes electoral devrait permettre de 
relancer le processus de reforme constitutionnelle et les 
negociations avec l’Union europeenne sur l’Accord 
d’association et de stabilisation, dont les progres ont 
ete ralentis, comme le souligne le Haut Representant, 
par les incertitudes politiques qui prevalent dans la 
region. 

Plus que jamais, il nous parait utile de reaffirmer 
la necessite de favoriser au plus vite 1’appropriation, 
par les populations, de leurs propres affaires et de les 
rendre responsables de leur destin. L’aboutissement 
heureux des elections d’octobre dernier, organisees 
pour la premiere fois par les autorites locates elles- 
memes, constitue un signe encourageant dans cette 
voie et temoigne de la reelle volonte de toutes les 
parties de s’engager dans l’edification d’un Etat 
fonctionnel, moderne et democratique. 

Cependant, beaucoup reste a faire pour aider la 
Bosnie-Herzegovine a assurer sa transition vers une 
nation pacifiee, reconciliee et integree au sein de 
l’Europe, selon les termes de l’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine et de la resolution 
1722 (2006), que le Conseil a adoptee le 21 novembre 
dernier. 

D’abord, le processus de reforme 
constitutionnelle et economique doit se poursuivre. 
Certes, grace a 1’engagement des parties et aux efforts 
inlassables du Haut Representant, des reformes 
importantes ont pu etre menees en matiere de police et 
de defense et dans le domaine economique, ou un vaste 
mouvement a permis d’assainir le climat des affaires. 

II n’en demeure pas moins que sous l’autorite des 
nouvelles instances dirigeantes et avec la contribution 
positive de toutes les parties, des efforts substantiels 
doivent se poursuivre dans des domaines essentiels tels 
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que celui de la mise en oeuvre de l’Accord du 18 mars 
2006 sur la reforme de la Constitution, qui demeure a 
la fois une etape historique dans la marche vers la paix 
et la reconstruction economique et sociale et une 
condition necessaire a la consolidation du processus 
democratique. La decision recente du Conseil de regler 
definitivement le probleme des fonctionnaires de 
police non certifies represente un geste d’apaisement, 
que nous saluons. 

Ensuite, il est du devoir des autorites de tout 
mettre en oeuvre pour apurer les vestiges d’un passe 
douloureux en redoublant d’effort pour l’arrestation 
des fugitifs responsables de crimes de guerre et de 
crime contre l’humanite en vue de leur transfert au 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Le 
Haut Representant a eu raison d’insister sur ce volet, 
car tout atermoiement a cet egard continuera de peser 
sur la viabilite du processus de paix et de reconciliation 
nationale et sur la mise en oeuvre de la strategic 
d’achievement que le Conseil a fixee a ces tribunaux. 

La mise en oeuvre de l’Accord de paix dans le 
contexte trouble des Balkans constitue une source de 
satisfaction. Le Conseil doit, neanmoins, eviter un 
desengagement precipite, car il faut garantir et 
consolider la realisation de cette vision commune de 
paix et de developpement que partagent les groupes 
ethniques de ce pays. Nous appuyons done la 
retrocession progressive des pouvoirs du Haut 
Representant aux institutions locales. Cependant, les 
defis qui jalonnent ce parcours nous incitent a la 
prudence. C’est fort de cette conviction que nous 
apportons notre plein appui aux efforts inlassables que 
menent le Haut Representant et la Force multinationale 
de stabilisation et encourageons les nouvelles autorites 
et toutes les parties prenantes a poursuivre sans relache 
la mise en oeuvre des engagements en vue du 
renforcement de l’etat de droit et de la bonne 
gouvernance. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Je tiens a remercier M. Christian Schwarz-Schilling, 
Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine, pour la presentation de son rapport. De 
meme, nous souhaitons la bienvenue au President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, 
M. Nikola Spiric, et le remercions pour sa declaration. 

Ma delegation suit avec beaucoup d’interet les 
progres accomplis en Bosnie-Herzegovine. Nous 
jugeons favorable le fait que les evenements qui ont 


suivi les elections generates d’octobre ont permis de 
mettre en place un gouvernement reconstruit en 
Republika Srpska, de former le Conseil des ministres et 
de constituer le Gouvernement de la Federation. De 
meme, de nouveaux gouvernements ont ete constitues 
dans sept des 10 cantons. Cependant, tous ces progres 
ont demande beaucoup trop de temps, comme en 
temoigne la persistance de certaines difficultes 
politiques internes. 

Nous prenons acte egalement du succes des 
negociations techniques concernant l’Accord de 
stabilisation et d’association avec l’Union europeenne; 
nous sommes convaincus que les diverses entites du 
Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine rempliront 
les conditions prealables necessaires pour assurer la 
viabilite de la mise en oeuvre de cet Accord, notamment 
en ce qui concerne la restructuration de la police, qui 
requiert un accord politique interne que ma delegation 
encourage. 

Nous sommes preoccupes par l’absence de 
progres majeurs dans la collaboration avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, et exhortons 
les autorites de Bosnie-Herzegovine a redoubler 
d’effort dans ce domaine, pour demontrer ainsi leur 
engagement envers leur pays et envers la communaute 
internationale, qui esperent que ces crimes echapperont 
a l’impunite. 

S’agissant de la reforme constitutionnelle, nous 
appuyons les efforts deployes par le Haut Representant 
pour mener a bien ce processus. Il est necessaire que 
toutes les parties concernees comprennent la necessity 
de mettre en oeuvre cette reforme et y contribuent. Il 
faut reconnaitre que les circonstances dans lesquelles 
la Constitution a ete redigee ont evolue et sont tres 
differentes des circonstances actuelles; c’est pourquoi 
il faut proceder a des reajustements pour orienter le 
pays vers une nouvelle perspective de developpement 
politique et social, qui prepare sa participation a 
l’Europe communautaire. 

De meme, il importe de poursuivre les progres 
dans le domaine economique. Nous convenons de la 
croissance du pays dans ce domaine et encourageons 
ses autorites a elaborer les necessaires reformes de la 
legislation economique et fiscale, qui permettront de 
jeter les bases du developpement du secteur prive. 

Enfin, s’agissant de la fermeture du Bureau du 
Haut Representant, ma delegation est favorable a l’idee 
que les autorites nationales renforcent leur maitrise de 
la situation du pays et prennent en main leurs propres 
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destinees. Cependant, nous estimons qu’il est 
primordial que la communaute internationale reste sur 
le terrain le temps necessaire pour veiller a ce que cette 
prise en main soit effective et que les causes du conflit 
ne resurgissent pas. 

Je voudrais terminer en exprimant notre extreme 
gratitude et notre profonde reconnaissance a 
M. Schwarz-Schilling pour son devouement et ses 
efforts, ainsi que sa contribution a la pacification du 
pays et a la construction d’institutions democratiques; 
nous le remercions aussi d’avoir jete les bases d’un etat 
de droit en Bosnie-Herzegovine. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue a M. Nicola Spiric, 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, qui participe a notre seance 
d’aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier 
M. Christian Schwarz-Schilling, Haut Representant 
charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine et Representant 
special de l’Union europeenne pour la Bosnie- 
Herzegovine, d’avoir presente le trente et unieme 
rapport sur l’application de l’Accord de paix. Etant 
donne que cet expose etait le dernier qu’il presentait au 
Conseil de securite, je voudrais souhaiter a 
M. Schwarz-Schilling plein succes dans ses futures 
entreprises. 

Apres une campagne animee de plusieurs mois, 
suivie d’autres mois de dur labeur pour former des 
gouvernements en Bosnie-Herzegovine aux niveaux 
tant federal que cantonal, un gouvernement federal a 
finalement ete mis en place avec succes. Nous esperons 
que des gouvernements seront rapidement constitues 
dans les trois cantons qui n’en sont toujours pas dotes. 
Nous esperons egalement que l’achevement du 
processus electoral et la formation des gouvernements 
permettront de recentrer les energies du pays sur les 
conditions necessaires a la signature de l’Accord de 
stabilisation et d’association avec l’Union europeenne, 
en application de l’Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine et ses annexes et dans le 
respect de la vision presentee dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Dans les circonstances actuelles, et au vu des 
progres realises, le Conseil de mise en oeuvre de la paix 
a decide, en fevrier dernier, de prolonger jusqu’a juin 
2008 la periode prescrite avant la fermeture du Bureau 


du Representant special de l’Union europeenne. Nous 
esperons que ce delai supplemental sera mis a profit 
pour remplir les conditions requises pour entreprendre 
une telle demarche. 

Parmi les questions qui doivent etre traitees en 
priorite durant la prochaine phase figurent la reforme 
constitutionnelle, la restructuration de la police ainsi 
que la reforme de l’economie et des secteurs de la 
defense, du renseignement et de 1’administration 
publique, mais aussi le retour permanent des refugies, 
l’unification de la ville de Mostar conformement a sa 
reglementation civile, et la necessite de trouver une 
solution politique a long terme aux problemes qui 
continuent d’empoisonner les relations entre l’Etat et la 
population de Brcko. Les questions regionales et 
1’incertitude au sujet du statut defmitif du Kosovo ne 
doivent pas nuire au debat politique qui a cours 
actuellement en Bosnie-Herzegovine. 

Les auteurs de crimes de genocide et de crimes de 
guerre en Bosnie-Herzegovine doivent etre condamnes 
et les peines appliquees afm que la justice soit 
vraiment rendue. Une cooperation totale avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie est 
necessaire, de meme que l’arrestation et la remise a la 
justice des inculpes recherches. Cette cooperation est 
egalement necessaire parce qu’elle conditionne la mise 
en oeuvre des Accords de Dayton. 

Nous nous rejouissons du reglement d’une 
question qui nous preoccupait depuis le mois de janvier 
de l’an dernier, a savoir la decertification des policiers 
en Bosnie-Herzegovine. A cet egard, nous saluons 
l’enthousiasme dont la delegation du Royaume-Uni a 
fait preuve durant sa presidence du Conseil, le mois 
dernier, culminant dans les efforts deployes par le Haut 
Representant et le Gouvernement pour apporter la 
meilleure solution possible a ce probleme. 

II est imperatif que l’Union europeenne et 
l’OTAN maintiennent leur engagement en faveur de la 
Bosnie-Herzegovine lors de la prochaine phase, car la 
mission de police de l’UE et la presence de l’OTAN 
dans le pays ont indeniablement contribue a renforcer 
la paix et a maintenir la stabilite en general, au titre des 
aspects militaires de l’Accord de paix et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Aujourd’hui, plus d’une decennie apres la 
signature des Accords de paix de Dayton, le moment 
est venu pour la Bosnie-Herzegovine de devenir un 
pays europeen viable, ancre dans la reforme et 
caracterise par la modernite et la democratic. 
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M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Haut Representant, M Schwarz-Schilling, 
pour son introduction et son rapport. Je voudrais aussi 
remercier M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, pour son 
intervention. 

La Belgique s’aligne sur 1’intervention que notre 
collegue allemand fera tout a l’heure au nom de 
l’Union europeenne (UE). 

La Belgique a pris note avec interet du contenu 
du rapport du Haut Representant, et surtout de sa 
description de revolution de la situation politique. 
Nous nous felicitons de la formation du nouveau 
Gouvernement. Nous nous inquietons par contre de 
revolution de la situation politique interne, 
caracterisee par la stagnation. 

La Belgique voudrait appeler a l’eviction de toute 
rhetorique nationaliste, tout comme a la depolitisation 
de certains dossiers. La Belgique pense ici surtout aux 
suites de l’arret de la Cour internationale de Justice du 
26 fevrier 2007. Cet arret ne devrait pas servir de 
pretexte pour revoir l’architecture politique et 
institutionnelle de la Bosnie-Herzegovine. 

En ce qui concerne les reformes en attente, nous 
appelons le nouveau Gouvernement a s’atteler a les 
entreprendre sans delai. Elies sont, nous le savons, des 
jalons sur le chemin de l’integration continue dans les 
structures europeenne et atlantique. La Belgique espere 
que des progres seront rapidement realises en ce qui 
concerne la reforme de la police et la pleine 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, ces deux elements constituant des 
conditions indispensables au paraphe de l’Accord de 
stabilisation et d’association avec l’Union europeenne. 

En outre, nous estimons, tout comme le Haut 
Representant, que la reforme constitutionnelle est elle 
aussi essentielle en vue de creer des institutions stables 
et d’assurer une repartition equitable des competences. 

La Belgique se rejouit de la recente percee sur la 
question de la certification des officiers, et voudrait 
remercier, parmi d’autres, la delegation du Royaume- 
Uni pour le resultat obtenu. Nous invitons les autorites 
de la Bosnie-Herzegovine a proceder a la mise en 
oeuvre effective de cet accord. 

La Belgique reitere son plein soutien a l’Accord 
de Dayton et au Bureau du Haut Representant. A cet 
egard, nous saluons la decision de maintenir le Bureau 
jusqu’en juin 2008 avec son mandat actuel et le 


maintien des pouvoirs de Bonn. Vu l’impasse politique 
sur plusieurs dossiers cruciaux, la Belgique estime que 
le Haut Representant continue a etre appele a jouer un 
role essentiel de catalyseur dans le transfert graduel 
des responsabilites aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine. Nous accueillons avec satisfaction la 
recente decision de nommer M. Lajcak comme 
nouveau Haut Representant et profitons de l’occasion 
pour remercier M. Schwarz-Schilling pour le travail 
remarquable qu’il a accompli. 

M. Christian (Ghana) : Nous nous rejouissons de 
compter aujourd’hui parmi nous M. Nikola Spiric, 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous remercions egalement le Haut 
Representant, M. Schwarz-Schilling, pour son expose 
sur la situation en Bosnie-Herzegovine et pour ses 
efforts en vue de reunir les conditions requises pour 
Temergence d’un Etat uni et stable dans lequel les 
divers groupes ethniques puissent cohabiter dans la 
paix et l’harmonie. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses entreprises futures. Nous saluons par ailleurs 
les divers partenaires internationaux qui apportent un 
soutien vital au processus de normalisation prevu par 
les Accords de paix de Dayton et les resolutions du 
Conseil de securite. 

Nous reconnaissons que la tache deja complexe 
d’edification de la nation n’a aucunement ete facilitee 
par la defiance regnant entre les differents groupes 
ethniques depuis la guerre civile tragique qui, dans les 
annees 90, a fait suite a l’effondrement de l’ex- 
Republique federate de Yougoslavie. Les divisions sont 
devenues plus flagrantes durant les elections, et nous 
sommes satisfaits que les parties aient contribue a ce 
que la population puisse voter dans la paix. 

A ce propos, nous esperons vivement que les 
mesures necessaires seront prises afm que les craintes 
d’une destabilisation de la Bosnie-Herzegovine en 
raison du statut definitif du Kosovo ne se concretised 
pas. Nous exhortons ceux qui appellent bruyamment a 
T autodetermination a faire preuve de retenue en 
renonfant aux discours incendiaires, de maniere a ne 
pas faire obstacle aux progres dans la tres necessaire 
reforme constitutionnelle et la restructuration de la 
police. Une nouvelle fragmentation de la region ne 
serait pas de bon augure pour la stabilite a long terme 
du pays. Nous pensons qu’a la faveur d’un engagement 
international soutenu, les conditions necessaires a une 
coexistence harmonieuse de la population et a 
l’etablissement d’institutions gouvernementales 
efficaces seront reunies, de telle sorte que le peuple de 


07-34384 


15 



S/PV.5675 


Bosnie-Herzegovine puisse atteindre son objectif d’une 
vie meilleure dans le cadre euratlantique. 

Nous nous felicitons des progres realises pour ce 
qui est de la formation de gouvernements aux niveaux 
de l’Etat et de la Federation et nous esperons que les 
structures de gouvernance restant a mettre en place 
deviendront pleinement operationnelles des que 
possible. En meme temps, nous sommes preoccupes 
par l’absence de consensus entre les parties quant a la 
nature et a la portee des reformes constitutionnelles, du 
fait de leurs conceptions opposees de la nature de la 
Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat. Ces deux visions 
antagonistes sont sous-tendues par des suspicions, 
rivalries et - peut-etre - ambitions tres anciennes, qui 
ne peuvent etre depassees que grace a des mesures de 
confiance deliberees. II est done crucial que la Bosnie- 
Herzegovine adhere a l’Accord de libre-echange 
d’Europe centrale et au Partenariat pour la paix. Nous 
encourageons les autorites competentes a s’employer 
assidument a remplir les conditions requises pour la 
signature d’un accord de stabilisation et dissociation 
avec l’Union europeenne. Surtout, nous insistons sur la 
necessity de consolider l’etat de droit, car, en plus de 
concourir a la viabilite de l’Etat, cela accroit le credit 
international d’un pays. Voila pourquoi nous sommes 
favorables a ce que l’on renforce les capacites de la 
force publique, des services du renseignement, de 
l’appareil judiciaire et du systeme penitentiaire. 

Dans l’intervalle, la question du retour des 
refugies et des personnes deplacees merite une 
attention soutenue. Nous nous felicitons que le Bureau 
du Haut Representant ait delegue aux autorites 
nationales la responsabilite du processus de retour des 
refugies et saluons les progres accomplis en matiere de 
restitution des biens. Nous esperons que les personnes 
deplacees desireuses de retrouver leur logement 
d’avant-guerre - elles seraient 130 000, d’apres les 
estimations - recevront toute l’assistance qu’elles 
meritent. 

Pour resumer, je rappelle que ma delegation se 
felicite des formidables progres accomplis par la 
communaute internationale dans la reconstruction de la 
Bosnie-Herzegovine et formulons l’espoir que les 
problemes persistants, au premier abord insolubles, 
seront finalement resolus. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : En tout 
premier lieu, je souhaite la bienvenue a M. Nikola 
Spiric et le remercie de nous avoir presente les 
activites, les engagements et les responsabilites de son 


gouvernement. De meme, nous saluons la presence du 
Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine, M. Christian Schwarz-Schilling. Le 
travail accompli dans l’execution de ses immenses 
taches est digne d’eloges. La meilleure preuve en est 
que depuis la fin de la guerre dont le pays est sorti 
meurtri il y a plus de 10 ans, 1’ensemble de la Bosnie- 
Herzegovine a ete administree par un seul 
gouvernement, sans que n’eclatent de nouvelles 
violences. 

Pourtant, il reste encore beaucoup a faire. 
L’impasse politique dans laquelle se trouve 
actuellement la Bosnie-Herzegovine compromet les 
gains acquis ces 12 dernieres annees. 

L’absence de progres dans la reforme 
constitutionnelle et la refonte du secteur de la police, 
de meme que la deterioration de la cooperation avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie ont, 
entre autres choses, paralyse la Bosnie-Herzegovine et 
sont autant de causes de regression. Faute de consensus 
ethnique et politique, la viabilite du pays reste 
incertaine. Ainsi, le principal objectif de l’Accord de 
Dayton, consolider la paix a l’interieur d’une Bosnie- 
Herzegovine multiethnique, semble disparaitre de 
l’horizon. 

L’annee 2006 n’aura pas ete bonne pour la 
Bosnie-Herzegovine. Les mesures ethniques et 
nationalistes ont ralenti, voire compromis, le processus 
de reforme qui aurait du engager le pays sur la voie de 
1’integration europeenne. Les chefs des differents 
groupes ethniques qui composent la population du pays 
ont le devoir fondamental de reformer les institutions 
et de conclure des accords politiques qui depassent 
leurs desseins nationalistes d’avant-guerre. 

Les decisions que les chefs politiques de Bosnie- 
Herzegovine doivent prendre sont difficiles, ce qui 
n’est guere surprenant si l’on considere les dramatiques 
bouleversements qui ont eu lieu, culminant avec la 
desintegration de l’ex-Yougoslavie. Tout en reaffirmant 
1’integrity territoriale, la souverainete et 
l’independance politique de la Bosnie-Herzegovine, 
nous engageons instamment ses dirigeants politiques a 
cooperer entre eux ainsi qu’avec le Haut Representant 
en vue de remettre sur les rails les reformes 
institutionnelles. 

Bien qu’entre les mains de ses citoyens, l’avenir 
de la Bosnie-Herzegovine requiert l’impulsion, le 
courage et la clairvoyance de ses dirigeants, dans une 
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mesure plus grande que ce que Ton a vu recemment. II 
n’en demeure pas moins que la situation ne pourra 
progresser en Bosnie-Herzegovine sans 1’intervention 
energique de la communaute internationale. 
Aujourd’hui, plus que jamais, il nous incombe de 
guider la Bosnie-Herzegovine sur la voie de la 
democratie liberate et du libre-echange. II importe que, 
par l’entremise du Haut Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine, nous reiterions notre appui aux 
parties et que nous les exhortions a prendre les 
difficiles decisions politiques dont le pays a besoin 
pour avancer. 

II importe egalement que l’Union europeenne 
prenne de nouveaux engagements envers la Bosnie- 
Herzegovine pour que celle-ci remplisse les conditions 
qui la separent de Bruxelles. L’Union europeenne doit 
veiller a ce que la responsabilite endossee en Bosnie- 
Herzegovine reste une priorite pour ses membres et que 
son engagement demeure energique et total. Dans ces 
circonstances seulement, la transition politique des 
Balkans sera moins chaotique aux fins d’une plus 
grande integration et stabilite. Le succes ou l’echec des 
efforts engages en Bosnie-Herzegovine depend 
etroitement de revolution de la situation dans le reste 
de la region. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
A mon tour, je remercie le Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine du travail qu’il a 
accompli et de l’investissement personnel dont il a fait 
preuve tout au long de son mandat, en particulier 
pendant ces mois difficiles que la Bosnie-Herzegovine 
vient de traverser. Nous lui sommes extremement 
reconnaissants des efforts qu’il a deployes afin de 
maintenir le cap des principals reformes. Nous 
prenons note et le remercions de ses recommandations 
concernant la necessite de proroger le mandat de son 
bureau et les pouvoirs conferes par l’Accord de Bonn. 
Nous saluons la nomination de son successeur, 
M. Lajcak, avec lequel nous nous engageons a 
travailler en etroite cooperation, comme nous l’avons 
fait avec le Haut Representant et ses predecesseurs. Je 
saisis egalement cette occasion pour prier le Haut 
Representant de bien vouloir transmettre nos 
remerciements a ses collaborateurs, qui travaillent sans 
relache en Bosnie-Herzegovine pour permettre au pays 
de rejoindre l’Union europeenne. 

De nombreux orateurs ont evoque le role moteur 
de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine. Nous 


nous rejouissons vivement de ces marques de 
reconnaissance et d’appui. J’indique que le Royaume- 
Uni s’associe a la declaration que le representant de 
l’Allemagne prononcera un peu plus tard au nom de la 
presidence de l’Union europeenne. 

Je pense que ce que nous avons entendu 
aujourd’hui temoigne de la vive deception provoquee 
par la paralysie des reformes menees en Bosnie- 
Herzegovine, en particulier de celles requises pour 
rejoindre l’Union europeenne. Cela montre egalement 
le sentiment d’incomprehension suscite par l’incapacite 
d’un pays qui a tant capte l’attention de la communaute 
internationale a faire davantage, a cause des actions 
nuisibles de certains de ses dirigeants, par exemple en 
menant a bien les reformes requises par 1’integration 
europeenne. De la part de certains dirigeants, cette 
attitude de negligence est peut-etre pire que la 
deception. Nous sommes d’avis qu’a l’heure actuelle, 
la Bosnie-Herzegovine est bien mal servie par certains 
de ses dirigeants. Il existe une formidable sympathie a 
l’egard du pays, ainsi que l’a montre le debat 
d’aujourd’hui. Certains dirigeants -je dis bien 
certains, pas tous - de tous bords et de tous les groupes 
ethniques semblent decides a l’aneantir. A l’inverse, 
nous saluons vivement l’accent que M. Spiric a place 
aujourd’hui, en sa qualite de President du Conseil des 
ministres, sur la multiethnicite, 1’appropriation et la 
priorite europeenne. 

Je voudrais ici dire brievement quelques mots sur 
le Kosovo. Je pense que nous sommes tous d’accord 
avec 1’analyse du Haut Representant sur ce que 
recouvre la question du Kosovo et ce qui est pertinent 
pour le debat relatif a la Bosnie-Herzegovine. En 
d’autres termes, une poignee de dirigeants nationalistes 
l’utilisent a leurs propres fins. Il n’existe aucun lien 
direct entre la question du Kosovo et la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Nous voulons dire clairement a 
tous les dirigeants de Bosnie-Herzegovine qu’ils 
doivent concentrer leur attention sur l’edification d’une 
societe multiethnique et stable au profit de tous les 
citoyens de Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais egalement m’arreter rapidement sur la 
question des policiers dont la certification a ete 
refusee. Je remercie le Haut Representant et les 
representants qui ont bien voulu saluer le role du 
Royaume-Uni a cet egard. Nous attendons maintenant 
des autorites de Bosnie-Herzegovine qu’elles veillent a 
l’application des dispositions enoncees par la 
presidence du Conseil de securite dans sa lettre du 
30 avril, parmi lesquelles figure l’annulation de la 
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mesure prevoyant l’ouverture d’enquetes rationales sur 
les decisions rendues par le Groupe international de 
police. 

Je voudrais egalement aborder la question de la 
reforme constitutionnelle. Je pense que nous sommes 
tous d’accord avec ce que le Haut Representant a dit 
quant a la necessite de ne pas modifier l’ordre 
territorial de la Bosnie-Herzegovine tel que defini dans 
l’Accord-cadre general de Dayton pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Toute modification unilateral de 
la constitution serait contraire a l’Accord de Dayton et 
risquerait de faire naitre l’instabilite en Bosnie- 
Herzegovine et ailleurs. Nous prefererions que les 
dirigeants qui sont favorables a la reforme 
constitutionnelle travaillent en etroite collaboration 
avec le Haut Representant pour trouver un consensus 
au sein de la Bosnie sur le type de reforme 
constitutionnelle necessaire et obtenir 1’accord de tous 
les groupes concernes qui sont representes au sein des 
institutions et dans tout le pays. 

Pour que la Bosnie-Herzegovine mene a bien les 
reformes necessaires pour son adhesion a l’Union 
europeenne et a l’OTAN, il sera necessaire de mettre 
en oeuvre la reforme constitutionnelle, et je ne pense 
pas que nous puissions nous y derober. Mais cela 
necessite un consensus, et il faut y parvenir par la voie 
multilaterale et dans le respect de l’Accord de paix de 
Dayton. Nous esperons qu’un nouveau processus sera 
bientot engage; cela fait plus d’un an qu’il n’y a pas eu 
de debat constructif sur la reforme constitutionnelle. Je 
voudrais dire que si certains dirigeants de la Bosnie 
deployaient autant d’effort pour mener a bien la 
reforme constitutionnelle et parvenir a un consensus 
qu’ils en deploient pour miner, dans leurs discours, 
l’Accord de Dayton, la Bosnie aurait fait des progres 
depuis longtemps. 

Selon moi, il est impossible de parler de la 
Bosnie-Herzegovine sans parler de Srebrenica. Je ne 
pense pas que l’on puisse rester insensible au sort de 
plus de 7 000 homines et garqons musulmans, qui ont 
ete massacres, comme plusieurs Pont dit, dans la pire 
des atrocites survenues en Europe depuis la Deuxieme 
Guerre mondiale. Cela s’est passe il y a 12 ans. Je 
pense egalement qu’il est impossible de ne pas 
eprouver de la honte devant l’incapacite de la 
communaute internationale d’empecher ce massacre. Je 
recommande a mes collegues un rapport sur Srebrenica 
redige par les Nations Unies. 


Mais je tiens egalement a souligner que tout ceci 
ne peut servir de pretexte pour utiliser Srebrenica a des 
fins politiques. Les dirigeants de la Bosnie ne doivent 
pas exploiter l’arret recent de la Cour internationale de 
Justice (CIJ) pour raviver la question de Srebrenica 
dans le but de miner l’Accord de Dayton. 

Les dirigeants de la Serbie et de la Republika 
Srpska ne doivent pas non plus s’en servir comme 
pretexte pour ignorer ce qui est dit dans l’arret de la 
CIJ. La Cour a dit notamment que le genocide a eu lieu 
a Srebrenica, et elle a lance un appel a la cooperation 
pour transferer les responsables a La Haye. Les 
dirigeants serbes et ceux de la Republika Srpska 
doivent reconnaitre les consequences, et egalement la 
gravite, de 1’arret de la CIJ. Il est absolument revoltant 
que la Serbie ne coopere pas avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et ne livre 
pas Karadic et Mladic, responsables des massacres de 
Srebrenica. Sans nul doute, le refus de les livrer 
entravera la marche vers l’integration de l’ensemble de 
la region dans l’Europe; et il s’ensuit que les appels 
visant a accorder un statut administratif special a 
Srebrenica ne contribuent pas a regler la situation 
actuelle. 

Pour terminer, je voudrais appeler 1’attention sur 
trois mots qui ne sont guere prononces a l’heure 
actuelle en rapport avec la Bosnie : reconciliation, 
verite et justice. Ces concepts sont tout aussi 
necessaires aujourd’hui qu’ils l’etaient en 1995, 
lorsque l’Accord de Dayton a ete signe. 

M. de Riviere (Prance) : Je tiens tout d’abord a 
remercier M. Schwarz-Schilling pour la presentation 
qu’il vient de faire et, surtout, a saluer le travail qu’il a 
accompli en tant que Haut Representant en Bosnie- 
Herzegovine. Je tiens egalement a souhaiter la 
bienvenue a M. Spiric, President du Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine. 

Le Representant permanent de l’Allemagne 
prononcera tout a l’heure au nom de l’Union 
europeenne une intervention, a laquelle je m’associe 
pleinement. Je souhaiterais pour ma part faire les 
remarques suivantes. 

La situation politique et securitaire decrite par le 
Haut Representant nous rappelle qu’il est necessaire de 
maintenir la vigilance de la communaute 
internationale, afin d’assurer la stabilite de la Bosnie- 
Herzegovine. Il est en effet essentiel que la 
communaute internationale demeure mobilisee et unie 
pour faire face tant aux tensions internes - je pense 
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notamment aux effets de la polarisation politique 
renforcee depuis les elections d’octobre 2006 et aux 
difficultes liees au projet de reforme de la police - qu’a 
cedes tenant a un environnement regional encore 
incertain. II est aussi indispensable de rappeler aux 
acteurs politiques bosniens la necessity d’un 
comportement responsable. Les initiatives susceptibles 
de mettre en danger la stabilite de la Bosnie- 
Herzegovine ne seront pas acceptees. 

Dans ce contexte, il est apparu opportun de 
preserver un encadrement international fort du 
processus politique et des reformes en Bosnie- 
Herzegovine. C’est pourquoi il a ete decide par le 
Conseil pour la mise en oeuvre de la paix de prolonger 
le mandat du Bureau du Haut Representant au-dela de 
juin 2007. Je salue a cet egard la nomination comme 
futur Haut Representant de M. Miroslav Lajcak, 
diplomate experimente et fin connaisseur de la region, 
qui beneficiera de notre plein appui et, j’en suis 
certain, de celui du Conseil de securite. 

Je tiens a rappeler notre attachement a la 
perspective europeenne de la Bosnie-Herzegovine, qui 
doit se concretiser par la signature d’un accord de 
stabilisation et dissociation. Celui-ci ne sera possible 
que lorsque les reformes de la police et des media 
audiovisuels publics seront mises en oeuvre. Nous 
attendons done des autorites federates, mais aussi des 
entites federees qu’elles mettent en oeuvre les 
engagements pris. 

Par ailleurs, la France sera particulierement 
attentive a ce que les efforts pour cooperer pleinement 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) soient poursuivis et intensifies. 
L’arrestation et le transfert a La Haye de tous les 
inculpes en fuite restent indispensables tant pour 
satisfaire aux obligations internationales de la Bosnie- 
Herzegovine que pour mener a son terme le necessaire 
processus de reconciliation. 

Le Haut Representant a evoque la question de la 
decertification, par le Groupe international de police 
(GIP), des policiers de Bosnie-Herzegovine. Nous nous 
felicitons qu’une solution acceptable par toutes les 
parties ait pu etre trouvee sur la base des 
recommandations de M. Schwarz-Schilling. Il 
appartient maintenant aux autorites bosniennes d’agir 
dans le cadre fixe par la lettre adressee par le President 
du Conseil de securite au Haut Representant. 

Notre objectif est de proceder aussitot que 
possible a un transfert de competences aux autorites 


bosniennes et, ainsi, a l’effacement de la tutelle 
internationale. Le rythme de ce processus dependra 
largement des progres realises par la Bosnie- 
Herzegovine dans la voie des reformes. C’est dans cet 
esprit que nous envisageons la prorogation de la 
mission du Haut Representant. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a ceux qui ont 
remercie M. Schwarz-Schilling, le Haut Representant, 
pour son rapport complet sur la question. Le rapport 
(S/2007/253, annexe) nous donne un aperi^u des 
conditions actuelles et livre des informations tres utiles 
sur la situation sur le terrain. Nous voudrions 
egalement souhaiter la bienvenue au President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine et le 
remercier de sa declaration. 

La decision, prise le 11 decembre 2006 par 
l’Union europeenne, de reduire les effectifs de 
l’operation militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine au cours de 2007 a constitue un 
evenement politique important. Elle signifiait que les 
conditions securitaires generates s’amelioraient et que 
les services nationaux charges du maintien de l’ordre 
etaient desormais capables de faire face aux difficultes 
auxquelles ils etaient confrontes. Cela signifiait que les 
efforts de plusieurs annees d’investissement et de 
formation des services nationaux charges du maintien 
de l’ordre portaient finalement leurs fruits. Cela non 
seulement accroitrait le sentiment de controle national, 
mais montrerait egalement au grand public que ses 
propres institutions sont a 1’avant-garde des efforts 
entrepris. C’est pourquoi nous felicitons le 
Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine d’avoir fait 
ces progres. Nous felicitons egalement l’Union 
europeenne de son concours. 

En outre, nous convenons que la region des 
Balkans, confrontee a des sentiments nationalistes, a 
vecu une experience amere dans ce domaine. Le monde 
a connu d’innombrables histoires tragiques provoquees 
par le dechainement de sentiments nationalistes. 
L’Europe a eu sa part de tragedies. Nous comprenons 
done pourquoi le rapport est prudent a ce sujet, etant 
donne que ces sentiments nationalistes peuvent 
entraver les progres dans la region. 

Cependant, nous sommes d’avis que ces 
sentiments nationalistes peuvent aussi etre une source 
de force pour un pays et etre utilises pour l’unir et le 
faire avancer. Les sentiments nationalistes peuvent 
donner a chacun l’impression qu’il est partie prenante, 
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ce qui est absolument necessaire dans la situation qui 
prevaut actuellement en Bosnie-Herzegovine. Nous 
pensons que le Gouvernement doit canaliser ces 
sentiments qui abondent pour redynamiser la societe, 
contribuant ainsi aux efforts de paix et de 
reconciliation. 

Les discours incendiaires prononces pendant les 
campagnes illustrent le mouvement binaire des 
evenements politiques. Neanmoins, nous appelons 
toutes les parties a faire preuve de retenue et a placer 
l’interet de leurs societes respectives au tout premier 
rang de leurs considerations. 

Nous notons egalement avec preoccupation la 
lenteur du retour des refugies et des personnes 
deplacees. Nous estimons que les incitations au retour 
ne doivent pas se limiter a fournir les commodites de 
base de la vie moderne, si importantes soient-elles. II 
faut aussi renforcer la confiance entre les rapatries et la 
population locale. C’est un point qu’il convient 
d’aborder avec precaution. Les rapatries ont besoin 
d’etre convaincus qu’ils pourront interagir et vivre en 
paix avec les autres. II faut admettre que plus ils 
mettront de temps a rentrer, moins ils auront interet a le 
faire. 

Des avancees ont certes ete enregistrees dans 
divers secteurs, mais il reste des defis a relever, 
notamment quant a la maniere d’aider les autorites 
nationales a conduire efficacement la reforme 
constitutionnelle et du secteur de la police. 

S’agissant de la reforme constitutionnelle au sens 
large, ma delegation juge necessaire que les mesures en 
ce sens soient prises avec discernement et soient 
conformes aux dispositions de l’Accord de paix. La 
reforme constitutionnelle doit servir les interets de tous 
pour aboutir a la stabilite, a la paix et a une societe 
juste. II existe de par le monde divers processus et 
modeles en la matiere qui peuvent etre pris en 
exemple. Cependant, chercher a imposer une 
experience specifique de reforme constitutionnelle a la 
Bosnie-Herzegovine ne serait pas productif. Le plus 
important est que la reforme reflete la volonte de la 
population du pays et tienne compte des normes, des 
valeurs et de la sagesse locales. 

Enfin, puisque ce sera le dernier rapport presente 
par le Haut Representant Schwarz-Schilling, nous nous 
associons a nos collegues pour le remercier et lui dire 
notre respect pour son ardeur au travail et son 
devouement au service des objectifs fixes par le 
Conseil. 


Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Nous saluons la presence du Haut Representant 
au Conseil de securite aujourd’hui et nous profitons de 
cette occasion pour le remercier de son action. 

Je consacrerai l’essentiel de mes remarques a la 
situation qui prevaut actuellement au sein meme de la 
Bosnie-Herzegovine. Comme d’autres au sein du 
Conseil, nous sommes inquiets de constater que sur le 
plan des reformes, les progres necessaires a une 
integration euratlantique se font attendre, en partie a 
cause de la rhetorique irresponsable de politiciens 
nationalistes de premier plan. Nous sommes dequs que 
la situation en Bosnie-Herzegovine n’ait pas permis au 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix de decider de fermer cet ete le Bureau du Haut 
Representant. Nous esperons que les choses evolueront 
afin que cela puisse se faire en juin 2008, et nous 
suivrons la situation de pres. 

Je felicite le President Spiric pour ses efforts en 
faveur de la reforme, et j’espere qu’il ramenera le 
message suivant dans son pays : il incombe a tous les 
dirigeants de la Bosnie de mettre de cote la rhetorique 
destabilisante et de se concentrer sur les questions qui 
relevent du bien-etre des citoyens de la Bosnie. Si elle 
ne reprend pas rapidement la voie de la reforme, la 
Bosnie risque de se retrouver a la traine de ses voisins 
dans le processus de rapprochement avec l’Union 
europeenne (UE) et l’OTAN. Nous exhortons les 
dirigeants bosniaques a trouver des que possible un 
accord sur la reforme de la police qui remplisse les 
criteres de l’UE pour conclure un accord de 
stabilisation et d’association. 

Le fait que la Bosnie rejoigne le Partenariat pour 
la paix de l’OTAN en janvier a constitue un jalon 
important. Le Gouvernement de la Bosnie a besoin 
d’aller au bout de ses reformes dans le domaine de la 
defense afin, a terme, de pouvoir integrer l’OTAN. Il 
est egalement necessaire, pour les dirigeants 
bosniaques, de reprendre la modernisation de la 
constitution surannee du pays. 

Une approche sur le principe du « tout ou rien » 
est vouee a l’echec. La reforme constitutionnelle doit 
se faire progressivement et sur la base d’un consensus. 
Les Etats-Unis et la communaute internationale sont 
prets a apporter leur aide en la matiere, mais les 
Bosniaques doivent ouvrir la voie. Nous appelons le 
Gouvernement de la Bosnie a prendre rapidement des 
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mesures pour mettre en oeuvre les conditions enoncees 
dans la lettre du President du Conseil de securite sur la 
decertification de la police, et notamment a annuler la 
decision prise par le Conseil des ministres en decembre 
2006 de creer un mecanisme de controle du 
Gouvernement. 

Les Etats-Unis approuvent la decision du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix de nommer Miroslav 
Lajcak au poste de Haut Representant, et nous sommes 
impatients de 1’aider des sa prise de fonctions. 

Une fois encore, je tiens a remercier M. Schwarz- 
Schilling pour sa contribution a la consolidation de la 
paix en Bosnie-Herzegovine. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de 
l’Allemagne. 

M. Matussek (Allemagne) (parle en anglais) : 
J’ai le plaisir de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne. S’associent a cette declaration les pays 
candidats, la Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine; les pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
l’Albanie et le Montenegro et la Serbie; le pays de 
l’Association europeenne de libre echange (AELE), 
membre de l’Espace economique europeen; l’Islande, 
de meme que l’Ukraine et la Republique de Moldova. 

Puisque c’est la premiere fois que je prends la 
parole sous votre presidence du Conseil de securite, 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
pour votre accession a cette fonction. 

Je commencerai par remercier le Haut 
Representant et Representant special de l’Union 
europeenne (UE), M. Christian Schwarz-Schilling, 
pour son expose sur revolution de la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Nous tenons egalement a 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au President 
du Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, M. 
Nikola Spiric. 

Depuis la derniere fois que M. Schwarz-Schilling 
a fait rapport au Conseil, la Bosnie-Herzegovine a 
connu des avancees dans certains domaines. Dans 
d’autres, les progres ont ete tres limites. Les elections 
d’octobre 2006 ont abouti a la formation d’un nouveau 
Gouvernement. L’Union europeenne s’est felicitee de 
la creation d’un nouveau Conseil des ministres de la 
Bosnie-Herzegovine au mois de fevrier. En novembre 


2006, le pays a ete invite a rejoindre le programme du 
Partenariat pour la paix de l’OTAN. En mai 2007, la 
ville de Sarajevo a ete choisie pour devenir le siege du 
nouveau Secretariat du Conseil de cooperation 
regionale. 

Des progres ont egalement ete realises sur la 
question de la certification de la police. Le 30 avril, la 
presidence du Conseil de securite, qu’assumait le 
Royaume-Uni, a adresse une lettre a la Bosnie- 
Herzegovine. Nous nous rejouissons que cela ait 
permis de regler cette question longtemps restee en 
suspens. M. Schwarz-Schilling et son predecesseur ont 
tous deux fait montre d’une ferme determination sur ce 
point. Le Bureau du Haut Representant et Representant 
special de l’UE a contribue a ce reglement particulier 
grace a une cooperation etroite avec les membres du 
Conseil de securite et le Departement des operations de 
maintien de la paix. 

La cooperation a egalement ete etroite avec le 
Conseil de l’Europe et les autorites de la Bosnie- 
Herzegovine. La mise en oeuvre de la solution trouvee 
necessitera le concours sans faille du Bureau du Haut 
Representant et Representant special de l’UE et de la 
Mission de police de l’Union europeenne. 

Le 3 mai 2007, les Etats membres de l’UE ont 
approuve le texte de l’Accord de stabilisation et 
d’association avec la Bosnie-Herzegovine. La 
conclusion de cet accord pourrait permettre au pays de 
faire un pas de plus en direction de l’UE. Cela dit, elle 
depend des progres qui seront realises dans quatre 
domaines : la consolidation de l’administration 
publique nationale, la mise en oeuvre de la reforme de 
la police, la promulgation d’une legislation relative aux 
medias publics, et la cooperation totale avec le TPIY. 
Malheureusement, ces progres se font encore attendre. 

Nous appelons done toutes les parties a oeuvrer 
ensemble dans un esprit constructif en Bosnie- 
Herzegovine pour surmonter des que possible les 
obstacles restants. II faut pour cela que la direction 
politique de la Bosnie-Herzegovine assume sans delai 
ses responsabilites d’une maniere claire et determinee 
et qu’elle en finisse avec l’absence de progres. 

Cela dit, la deterioration du climat politique en 
Bosnie-Herzegovine et la reprise des discours 
nationalistes suscitent l’inquietude. Je rappelle aux 
membres que la Bosnie-Herzegovine a des chances 
reelles au plan europeen. L’approbation de l’Accord de 
stabilisation et d’association, l’assouplissement du 
regime de delivrance des visas et la conclusion 
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d’accords de readmission montrent clairement que les 
27 Etats membres restent attaches a l’avenir europeen 
de la Bosnie-Herzegovine. Par ailleurs, la Commission 
europeenne continue de soutenir la Bosnie- 
Herzegovine dans ses efforts. Sa progression vers 
l’adhesion a l’Union europeenne, en revanche, 
dependra principalement de Paction de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Je voudrais egalement dire quelques mots sur la 
reforme constitutionnelle. Sans constituer une 
condition prealable a la conclusion de l’Accord de 
stabilisation et d’association, la reforme 
constitutionnelle est primordiale pour l’avenir de la 
Bosnie-Herzegovine. Elle a besoin de structures 
etatiques operantes et viables pour mieux preparer son 
integration dans l’Union europeenne. L’appropriation 
nationale du processus est indispensable. Nous 
remercions nous aussi le Haut Representant et le 
Representant special de l’Union europeenne d’avoir 
contribue a mettre en avant cette question. 

En fevrier, le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix s’est prononce contre la 
fermeture du Bureau du Haut Representant en 2007. 
Cette decision repose sur revaluation de la situation 
regnant en Bosnie-Herzegovine et dans le reste de la 
region, etablie a partir des analyses du Haut 
Representant. A present, le but est de fermer le Bureau 
le 30juin 2008 au plus tard. Le Comite directeur a 
decide de refaire le point sur la situation lors de ses 
reunions d’octobre 2007 et de fevrier 2008. L’objectif 
reste la transition; la politique d’appropriation le 
principe directeur. La prorogation du mandat du 
Bureau du Haut Representant vise a garantir 
1’achievement de la transition dans les plus brefs delais. 
L’Union europeenne continuera d’aider la Bosnie- 
Herzegovine dans les dernieres etapes a franchir pour 
passer de 1’installation de la paix a 1’integration 
europeenne. 

Comme il s’agissait du dernier expose que le 
Haut Representant et Representant special de l’Union 
europeenne presentait au Conseil, je voudrais terminer 
en remerciant M. Schwarz-Schilling, au nom de 
l’Union europeenne et de mon pays, pour le dur labeur 
qu’il a accompli afin de rapprocher la Bosnie- 
Herzegovine de 1’architecture europeenne. Tout au long 
de son mandat, la Bosnie-Herzegovine a veritablement 
avance a grand pas. Je le prie d’accepter nos 
remerciements pour sa contribution a cet important 
projet ainsi que nos vceux de plein succes pour l’avenir. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Schwarz-Schilling. 

M. Schwarz-Schilling {parle en anglais) : J’ai 
ete impressionne par les declarations de mes collegues 
du Conseil. Je pense qu’il existe un vaste consensus sur 
la marche a suivre, sur le principe de 1’appropriation et 
sur celui de la transition vers l’Union europeenne, mais 
aussi sur les taches que la communaute internationale 
doit encore accomplir, a savoir soutenir et faciliter le 
processus. En outre, je remercie les orateurs des 
paroles aimables qu’ils ont prononcees a propos de 
mon travail. 

Enfin, je voudrais faire un commentaire d’ordre 
personnel. En ma qualite de membre du Bundestag, 
Chambre basse du Parlement allemand, et de President 
de la Commission des droits de l’homme et de l’aide 
humanitaire, j’ai adresse un certain nombre d’appels au 
Conseil de securite. Je me suis efforce d’attirer 
l’attention sur les questions dignes d’interet et sur ce 
qui attend la Bosnie-Herzegovine. II etait done pour 
moi tres emouvant de me trouver aujourd’hui dans 
cette salle, de pouvoir travailler en Bosnie- 
Herzegovine, de servir ce pays qui a tant souffert, et de 
superviser les efforts de la communaute internationale 
de maniere que la Bosnie-Herzegovine ait le meilleur 
avenir possible. Or, nous devons continuer ces efforts; 
plus qu’une question d’ordre juridique, il s’agit d’une 
obligation morale. 

Je souhaite plein succes a mon successeur, dont la 
tache ne sera pas facile. Elle sera difficile car les 
problemes sont plus profondement enfouis que dans les 
autres regions. Je trouve tres encourageante la volonte 
politique manifestee par le Premier Ministre Spiric, a 
travers sa maniere d’agir, sa position morale et ses 
performances. J’espere qu’un nombre accru de 
dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine lui 
apporteront un soutien reel parce qu’une chance 
historique s’offre veritablement a nous d’atteindre 
l’objectif que nous nous sommes fixe : celui d’ouvrir la 
voie vers l’Union europeenne et le partenariat euro- 
atlantique. 

Je remercie les membres du Conseil de leurs 
paroles aimables et de toute l’aide qu’ils ont apportee. 
Je resterai au service de la Bosnie-Herzegovine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Schwarz-Schilling de ses emouvantes paroles. Une 
fois encore, au nom des membres du Conseil, je lui 
souhaite plein succes et le remercie de son engagement 


22 


07-34384 



S/PV.5675 


en faveur de la consolidation de la paix et de la 
prosperite en Bosnie-Herzegovine. 

Je profite egalement de l’occasion pour remercier 
S. E. Nikola Spiric d’avoir participe a cette seance. 


II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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